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ROYAUME TIE BEIJGIQUE. 

AVIS TIU CONSEIL TI I E'rAT • 

Le CONSEIL TI!ETAT, section 
,e législation, première chambre 
es vacations, saisi par le Mi­ 
istre des Finances, le 18 aont 
954, d'une demande dlavis sur un 
rojet d1arrêté ministériel "ré­ 
lant le fonctionnement du Service 

, •• , •... - .•• ~" .~ •• "''''' .. <,, .•.. 

- 1 L.4423/1/V_ 

KONINKRLJK BELGIE. 

ATIVIES VAN TIE RAATI VA1'-} ST~~.TE. 

De RAAD VAN STiI.TE, afdeling wet­ 
geving, eerste vacantiekamer, de 18e 
Augustus 1954 door de Minister van 
Financiën verzocht hem van advies te 
dienen over een ontwerp van ministe­ 
rieel besluit "tot regeling van de . 
werking van de Maatschappelijke Dienst 

Jcial au Ministère des Finanoes", bij het Ministerie van Financiën", 
donné Ie 3 septembre 1954 l'avis heeft de 3e September 1954 het vol- 

.i i.v an t gend advies gegeven : 
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Le Conseil d I Etat propose lm intitulé identique 
à celui de l'arrêté ministérj_el du 31 juillet 1948 que le 
projet abroge : 

PREAIvrn ULE ._ 

ARRETE MINISTERIEL REGLANT L'ORGANISATION ET LE FONCTIONNE­ 
IdENT DU SEHVICE SOCIAL DU IlINISTERE DES FINANCES. 

Au premier alinéa du pI'éambule, il y aurait lieu 
d'adopter l'intitulé proposé par le Oonseil d'Etat pour 
l'arrêté royal dans l'avis relatif à ce projet. 

"Vu l'arrêté royal du .- • • tJ relatif au 

Par ailleurs, il suffit de vis el" notamment les 
articles 4 et 7 qui chargent le Ministre de l'exécution 
de l'arrêté en ce qui cone erne le servi ce so cial et le 
comité consultatif. 

L I alinéa i el' serait 1 dè s lors, rédigé comme suit: 

service social du Ministère des Finances 9 no tamraerrt les 
articles 4 et 7;". 

A l'alinéa 3 du préambule, il faut écrire: 

"Vu l'avis de 1 t mspecteur des Finances i Il • 

., .. / ... 



Les articles 1er, 2 et 4 sont superflus: ils 

se contentent de reproduire les articles 1er, 2 et 3 de 
l'arrêté royal. '_[1outefois 9 si le Gouvernement estime 

indispensable de les maintenir dans l'arrêté ministériel, 

il y aurait lieu de reproduire avec exactitude le texte 

de l'arrêté royal. 

Article 3. 

Il existe une discordance entre l'article 2 du 

projet d'arrêté royal ~ui stappli~ue aux'kembres de la 

famille dont les agents ont ou avaient lacharge exclusive ft 

et 11 article 3 du 1)l~O jet dt arrêté ministériel ~ui oonsi-, 

dère oomme enfants à chargeJ "les enfants pour qui l'agent 

assisté touohe l'allooation familiale ou l'allooation 

d1orphelinll• 

Sous réserve de cette observation, le Conseil 

d'Etat propose la rédaotion suivante pour Itarticle 3, 
alinéa 1er: 

!!Pour l'exécution de l'article 2, il faut enten­ 

dre par "membres de la famille Il, I! épous e de 11 agent ainsi 

~ue les enfants qui sont à sa charge. Sont considérés comme 

enfants à charge, les enfants pour lesquels les allocations 

familiales ou les allocations d'orphelin sont payées.lI• 

Tel que lfalinéa .3 de l~article 3 du projet est 

libellé1il est en contradiction avec l'article 2~ alinéa 3 

.. -./ .... 



IR. - 4 - L.4423/î/V .. 

du pro j et d'arrêté royal qui pr-é vo i t que les anc l ens agents 
de même que les ayants droit dIagents décédés ne bénéfi­ 
ciant pas dlune pension de l'Etat peuvent être assistés à, 
~itre exceptionnel. 

Le projet omet de définir la notion d'ayant droit 
d'agent décédé prévue à, l'article 2, alinéa 3,du projet 
dl a.r-r-ê t é royal. 

...... I __ .. 

Article 4. 

Cet article devrait être divisé en A et B et en 

Les mots Il en colonio Il ne peuvent âtre m'is en 
opposition avec l'expression lIà la carnpa gn e ", Il serait 
pr-é t'é rab Le de dire ~ "à la campagne ou à la mer", comme le 
fait l'arrêté relatif aux services du Premier Ministre. 

Article 5!_ 

Les mots tlci-allrèst1 figurant après "article 6!J 
sont superflus et peuvent être omis. 

Les mots "qui précèdenttl peuvent être omis" 
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La rédaction suivante est proposée 

"A. Aide individuelle : 

1 ° .l'la~ill_§nt d '_2nfaJ).ts à],.CL, QÇ}-illua_gne _QU_ la .1P-Q.r~ 
Sur lfavis du médecin traitant ou du médecin d'un 

, ~ 'd· 't· r 't t· l cen~re Qe me eClne preven lve prevu au presen ar lc_e, 
les enfants des membres ... 

/ 
• f_ • / •• e 

2° .•• (texte du projet du Gouvernement, à lfexception du 
dernier alinéa ... 
· .. 

La référence à l'arrôté royal du 1er décembre 
1924 depuis longtemps abrogé est inexacte. Le Conseil 
d'Etat propose la rédaction suivante qui répond aux 
intentions du Gouvernement : 

"Ce s allocations sont indépendantes de l'indem...'1ité 
de naissance IJrévue par la législation sur les alloca­ 
ti ons familiales. ".) .•• 

• • • (in fina, écrire soit d'un médecin d'un 
centre de médecine préventive prévu au présent arti­ 
cle }') ••• 

B. Aide collective: 

1° Création de restaurants 

• •• 
2° Installation de réfectoires : 

· . . 
Il • • • • 

etc. • •• 
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Ar t i cles 8 et sui varrt s . ----~-_ .. , .. _._..~-~--- 
L'article 8 a trait à la fois à la composition et 

à la mission du c oma t é , Le Conseil d'Etat suggère de limiter 

cet article à la mission du comité, ainsi li '-il Cl- - suit 

a) ". Il 

"Le c om i té co ns u'l. tatif donne son avis 

Un article 9 réunirait les dispositions relatives 
à la composition du comité consultatif, c'est-à-dire le 
début de l'article 8 et les articles 10 et 11 du projet. 
Le" suite 'du texte serc.:Lt I:'sdigóe comue suit: 

!lArtic1--~ .-: 
Le comité consultatif est composé pari t~ireL1.ent 

de 

a) un délégué effectif et suppléant do chacune des orga­ 
nisations syndicales représentées au sein du oomité de 
consultation syndieale du Ministèro; 

b) lm nombre égal de délégués effectifs et suppléants de 
l'Afuûinistration désignés par le Ministre. 

Les délégués effectifs sont choisis parmi les 
agents définitifs du département~ en activité de service. 
Les délégués des organisations synd.icales sont choisis par 
chacune des organisations syndicales los plus représenta­ 
ti VGS; ils doivent ê t r-e agréés par le Ministre. 

Les délégués suppléants sont désignés suivant les 
mêmes modali tés; ils ne pouvent ass istGr aux séances h.ozs 
le cas de suppléance. 
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Article 10.- -=--..,.._."_.__,,.-~ -, 

Le oomité est pr~sidé ~ar le fonctionnaire chargé 

de la gestion courante du service social. 

Le président est assisté • •• (la sui te comm e 
. t \ au pro Je / ••• 

. . . (texte de Itarticle 12 du projet) ••• 

Arti cl~._j_s.:_-= 
Le comité se réunit une fois par mois pour autant 

que les affaires le justifient. Les questions sont inscrites 

à l'ordre du jour par le président~ soit dlofiice~ soit à 
la demande d'un des membres. 

Les convocations contiennent l'ordre du jour. 

Le c orn.i té est convoqué par le président 7 trois 

jours francs avant la séance. 

Les délibérations sont secrètes; le procès-verbal 

ne relate que les propositions adoptées par le oomité et 

les avis formulés par lui. Ces avis et prqpositions sont 

transmis par le président au I\iJinistre. 
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CH.A.PITRE VI.; DE L f ORGANISATION I:NTERNE DU SERVICE SOCIAL, 

Artiole "13.- ~_- l' 

Le servioe social est J'attaché au seorétariat 
général. Le seorétaire général déSigne 1Ul fonctionnaire 
du secrétariat général? du grade de directeur au moins, 
chargé de sa gestion courante" Il Lu.i désigne un suppléant. 

Le servj_ce social est soumis au x'égime adminis­ 
tratif normal et fonctionne sous l'autorité supérieure 
du secrétaire général du. département. f· 

Article 14.- 
Un secrétariat administratif coordonne les di­ 

verses activités du service social et veille à l'applica­ 
tion de la réglementation existante ainsi g_u1à llutilisa­ 
tion des crédits. 

Les médecinsy auxiliaires sociaux~ infirmiers, 
comptables, économes et autres agents exerçant des fonc­ 
tions techniques doivent résider au siège de leurs fonc~ 

tions. En ce qui concerne l'aide individuelle, l'orga­ 
nisation territoriale du service social comprend autant 
de régions que les nécessités du service ltexigent. 

Chaque région est placée sous la surveillance 
dlun auxiliaire social. Le secrétaire général assigne 

ot •• / .. ., • 
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cormne lieu de résidence à ce dernier une locali té si­ 
tuée obligatoirement dans la région dont il a la charge .. 

~TRE VII. DES DELEGNrIONS ET DES CREDITS • 

••• (texte du pr-o j e t du Gouvernement, 
revoir la numérotation des articles ) 

sous réserve de 

• • • 17 • 

I 
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OPSCHRIFT. 

De Raad van State stel t voor? aan te sluiten bi,j het 
opschrift van het ministerieel besluit van 31 J\ùi 1948, dat 
door het ontwerp wordt opgeheven : 

MINISTERIEEL BESLUIT TO~: REGELING VAN DE INRICH'J~ING EN DE WERKIN 
VJJiJ DE SOCIALE DIENST BIJ HET MINISTERIE VP.JiJ 

FINJJiJCIEN .. 

INLEIDING .. 

In het eerste lid van de inleiding neme men voor het 
koninklijk besluit het opschrift dat de Raad van State in zijn 
desbetreffend advies heeft voorgesteld. 

In het derde lid schrijve men : 

Overigens kan men volstaan met inzonderhe id te verwij­ 
zen naar de artikelen 4 en 7, die de Minister belasten met de 
uitvoering van het besluit voor -Nat de sociale dienst en het 
comité van advies aangaat. 

Het eerste lid ware dan als volgt te lezen 

"Gelet op het koninklijk be s'Lu i t van ••• betreffende 
de sociale dienst van het Ministerie van Financiën, namelijk 
op de artikelen 4 en 7 ". 

"Gelet op het advies V811 de inspecteur van F'Lnanc i.érr]' .• 

I 
••• / .• 0' fil 
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Artikelen 1, 2 en 4. 

De artikelen 1, 2 en 4 zijn overbodig; zij zijn gewoon 

een herhaling van de artikelen 1 j 2 en 3 van het koninklijk be­ 

sluit. Indien de Regering ze hier volstrekt wil behouden,zou de 

tekst van het koninklijk besluit getrouw moeten worden gevolgd. 

Artikel 3. 

Er is geen volledige overeenstemming tussen artikel 2 

van het ontwerp van koninklijk besluit, dat toepasselijk is op 

"de leden van het gezin die uitslui.tend ten laste van de perso­ 

neelsleden zijn of waren '\ en artikel 3 van het ontwerp van mi­ 
nisterieel besluit, dat als kinderen ten laste aanmerkt "de kin­ 

deren waarvoor het ondersteunde personeàBlid de kindertoelage 

of de wezentoelage trekt". 

"Voor de uitvoering van artikel 2 dient onder "lid 

van het gezin" te worden verstaan, de echtgenote van het perso­ 

neelslid en œ kinderen die te zi jnen laste zi jn. Als kinderen 

ten laste worden beschouwd de kinderen voor wie kinder- of 

wezenbijslag wordt uitgekeerd.tI• 

Onder voorbehoud van deze opmerking, beveelt de Raad 

van State de volgende tekst aan voor artikel 3, eerste lid : 

De tekst van het derde lid van artilcel 3 V&'1 het ont­ 

werp is in tegenspraak met artikel 2, derde lid 1 van het ontwerp 

van koninklijk besluit, waarin bepaald wordt dat gewezen perso­ 

neelsleden en rechtverkrijgenden van overleden personeelsleden 

die geen Staatspensioen genieten~ bij uitzondering steun kunnen 

ontvangen. 

I ... / ... -- 
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Het ontwerp laat na, een omschrijving te geven van 
het begrip \'rechtverkrijgende van een overleden personeelslid" 
dat in a:ctikel 2, derde lid, van het ontwerp van koninklijk 
besluit voorkomt. 

Artikel 4. 

Artikel 5. 

Dat artikel dient in A en B9 en voorts in 1°, 2°~ 3° 
enz. te worden onderverdeeld. 

De u i t dr-ukk i.ng "in een kolonie" mag niet tegenover de 
uitdrukking "op het platteland'! worden gesteld. Men zegge liever, 
zoals in het besluit betreffende de diensten van de Eerste­ 
Minister ~ lIop het platteland of aan zee". 

Men leze dit ar~ikel als volgt : 

"Onder individuele hulpverlening moet wordon verstaan 
de b i j s t and op het eigenlijke vlak van het gezin. Geldelijke 
bijdragen worden in dit geval uitsluitend voorbehouden voor de 
in artikel 3 bedoelde personen die, ten gevolge van omstandigheden 
buiten hun wil, de bestaansmoeilijkheden niet op eigen kr acrrt en 
te boven kunnen komen. 

Daarenboven ••• (zie ontwerp) ••.• 

Daarentegen is terzake van de bestaansmiddelen geen 
yoorwaarde gesteld· om de collectieve lmlpverlening te kunne r, ge­ 
nieten. Deze hulp wordt uitsluitend toe gestaan, behoudens in de 
in artikel 6 bepaalde gevallen, ••• (zie ontwerp) .... " • 

.. .. • / fi ... 
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Artikel 6. 

Voor dit artikel wordt de volgende lezing aanbe- 
volen 

UDe bedragen en modaliteiten van de in de artikelen 
4 en 5 genoemde bijdragen worden volgenderwijze geregeld 

A. Individuele hUlpverlening: _,.....,.,.---------_._- 
Î 0 Ui tbestec1ing van kinderen op het platteland of aan zee. ---_-..._----------_..-.._--"------- 

Op advies van de behandelende geneesheer of van de 
geneesheer van een in ditartikel bedoeld o en+rum voor 
preventieve geneeskunde, worden de kinderen·... (va arts 
als in het ontwerp) ••• 

De sociale dienst draagt ten hoogste drie vierde van 
de verblijfkosten ; het saldo nemen de ouders van de be­ 
gunstigde ten laste. Indien een mutuali tei t of enige an­ 
dere instelling voor meer dan één vierde in de verblijf­ 
kosten bijd::œ.a.gt, kan de sociale dienst de som die nodig 
is om het bedrag der kosten aan te vullen,suppleren~ 

De sa ciale dienst mag ••• (al s in het ontwerp) ••• 

2° Hul,p aan toekomstige moeders en kraamvrouwen. -- --------------------- 
••• (tekst van het ontwerp van de Regering, behalve het 
laatste lid .. 

De verwijzing naar het koninklijk beslui t van Î Decem­ 
ber 1924, dat sinds lang is opgeheven, is verkeerd. De 
Raad van State beveelt volgende lezing aan welke aan de 
bedoeling van de Regering beantwoordt : 

"Deze tegemoetkomingen zijn niet afhankelijk van de 
geboortetoeslag, bepaald in de wetgeving to r zake van 
k ' d b i l ,,\ ln er lJS eg "J ••• 

.- .. / ... 
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3° Toestaan van leningen • .._----""_--......" .. ....,.--- 
Aan de personeelsleden van het departement, met uit- 

sluiting van de leden van hun gezin, kunnen leningen worden 

toegestaan om hen in staat te stellen tot het bestrijden van 

buitengewone uitgaven, waarvan de aard door de directie van 

de sociale dienst beoordeeld wordt • 

•• '(voorts als in het ontwerp der Regering) ••• 

ernstig-zieken in ziekenhuizen, klinieken en sanatoria. 
- -- - ..... - - - -- - - - - - - - -=- - - - _". - - ..- - - - ...".... - - 

De sociale dienst mag de personeelsleden en de leden 

van hun gezin, die lijden aan ernstige ziekten waarvoor 

een lange en dure behandeling vereist is (tuberculose, 

kanker, enz , ), rechtstreeks of door bemiddeling van bestaan­ 

de werken in ziekenhuizen, klinieken en sanatoria doen 

opnemen. In beginsel mag de sociale dienst niet méér ten 

laste nemen dan de twee derde van de door de belanghebbende 

betaalde kosten, na aftrekking van elke bijdrage vanwege 

om het even welke instelling, 

In geval van opneming in een buitenlandse inrichting 

wordt ditpercentage door de sociale dienst bepaald op 

basis van de prijs van een dag onderhoud in een soortge­ 

lijke inrichting hier te lande. 

Om de opneming van teringlijders te verzekeren, mag 

de sociale dienst contracten met sanatoria sluiten • 

40 Bijf>tand _in geval- van ziekte. 

De bijstand in geval van ziekte kan onder de volgende 

vormen verleend worden : 

a) Bij_drage in de kosten veroorzaakt door het opnemen van - ------------------------- 

. .. . / ... 
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thuis V,Cw._i Gr:nb-Gü<- ,i0~-::0n. -=- """"""" -=0 -=- _ _ ~C._,. ",_,.. ~ __ ..... _..:.. _-"" """,,,,_ 

De so c i.a.l.e dienst mag bi j drage:fl il) (:_\__; leas tcn V:3r- 

oorzaakt door r,o t thuis behandelen V?,---,-J. 

ontwerp) 

( a.L C"< --i Il Cl :---; _.._ \ " 0 _ 1. __ ,_ v 

De bijdrago 
ontwerp) • .;. 

d r aag t ten ho o.js t e ••• (als het 

(zo s in het on 

+ 
+ + 

jn Gcht~r ondor- 

Gen it ar t i 
oen .: ;:; ~jllc:,;:r' 0::' v= n 

;)jdoe1d c-.nt z-um voor .r V:",Tl (.;; n 

Voor cl CJ_18 (=111 

v an ([8 r.o c te.l o 
~. ~ ..J... 
Œl(;nSi.J o •• 

I l . \ a G ln l, ,- __L Ol" .'-. - '~'J- ) .ll .. ::!..J .J. L'~IV, .• ,J. t ~ ... 

'fOTo.en •.• (:::l_} S in h o t on t-c ... 

/ 
• '" ft! ... " 
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5° BiidEage_in ge~al ~a~ tege~spo~d_i~ het ge~i~ of_ond~r_a~­ 
dere_hierb~ven_?iet voorzien~ ~~it~n~e~o~e_omstandighede~. 

Ile sociale dienst beoordeelt de door de aanvrager 
ingeroepen feiten en steltvervolgens het be drag van de 
bijdrage vast~ 

Bij de beslissing dient rekening te worden gehouden 
met de zin vo or voorzorg van het pe r ao ne elslid en met het 
buitengewoon karakter dat deze vorm van bijstand moet be­ 
houden. 

Bij toepassing ... (als in het ontwerp, mits te 
schrijven ~ "rechtverkrijgenden") ••• 

1° Oprichting van restaurants. 
__ "--.....,._ __ oc_..- ... -,,- _ 

Vvaar het noodzakelijk blijkt~ kan de sociale dienst 
in elk belangrijk administratief centrum restaurants, uit­ 
sluitend ten behoeve van de leden van het Rijkspersoneel, 
oprichten en beheren. Geen onderscheid van prijs wordt ge­ 
maakt tussen de verbruikers van de verschillende ministeries. 

2° Inri~hting_v~n_refters.!. 
••• (als in het ontwerp) ... 

3 ° In}2ich_1ing_ v8n_ c.~n tra va or_p_:,ç:eve,;Q_tie::::e _gene e ..ê_lrunde.::. 
•.• (als in het ontwerp) •.. 

4° Tehuiz..§p __ v_9.0l: ,:.eeEsQ,neels1_edeQ di~ we_ge,gs_d!::. di.§_l1..ê_t_niej;, 

Q~~r_h~i..ê. kugn!::.n_g~aQ. 

In de gemeenten waar de huisvesting bijzonder duur is, 
mag de sociale dienst geldelijk bijdragen in de kosten voor 
inrichting van tehuizen bestemd voor personeelsleden die 
wegens de dienst niet naar huis kunnen gaan. Ile daar geher­ 
bergde personeelsleden zijn verplicht een bijdrage te 
storten tot dekking van de kosten van onderhoud en van wer­ 
king van deze tehuizen. 

/ 
- ... _/ • " 4 
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5° Be~?rd~in~ ::_all. <2.::;tl t~~].~ ...:s1?..0rtie~.3:t.l. QPts}2_aQlling_s __ . 
activiteiten. 

De sociale dienst mag ••• (als in het ontwerp) ••• 

Elke aanvraag om subsidies moet ••• (aIs in het 
ontwerp) ••• 

6 o Juridische en sociale j_nlichtiœen. - - ...".-- -- .... - - - - --- - - __ -,. ""- - - - 
Diensten voor juridische en sociale inlichtingen 

kunnen ingericht worden$ Ze beperken zich tot het verstrek­ 
ken van raad aan de personeelsleden. Een bijdrage tot de 
kosten kan gevraagd worden. 

7° Sa~nw~~~ng E~j;.il~ diensten~s ç..s.mli-~j ~s _yo0:JZ... veiligheid 
en _llygiéi1e. 

De gemachtigden van de sociale dienst ••• (als in 
het ontwerp) ••• Il 

Artikel 8 en volgende. 

Artil{:el 8 behandelt tegeli jkertij d de samensteIl ing 
en de taak van het comité van advies. De Raad van State stelt 
voor, in dit artikel alleen over de taak van het comité te 
spreken, als volgt : 

"Het comité van advies dient van advies: 
a) omtrent ellœ kwestie inzake beginselen, reglementering, 

werking, vaststelling~n bijstandscriteria, voorwaarden van 
toelating tot de door de sociale dienst beheerde instel­ 
lingen, oprichting van nieuwe diensten of van nieuwe vormen 
van werkzaamheid ; 

b) omtrent elke aanvraag om herziening van een in een indivi­ 
dueel geval genomen beslissing van de sociale dienst? wan­ 
neer de verzoeker de wens daartoe te kennen geeft~t! • 

. . . / ...... 
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In een artikel 9 geve men dan al de bepalingen 

betreffende de samenstelling van het comité van advies, 

namelijk de aanhef van artikel 8 en de artikelen 10 en 11 

van het ontwerp. Het vervolg van de tel\:st ware dan als 

volgt te lezen 

"Artikel 9.- 

Het comité van advies is paritair samengesteld 

uit: 

a) een gemachtigde en een plaatsvervangend gemachtigde Val'). 

elk der syndicale organisaties, welke in de aynd i ca.l.e 
raad van advies van het Ministerie vertegenwoordigd zijn; 

1) evenve&L gemachtigden en plaatsvervangende gemachtigden 

van de administratie die door de Minister vvorden aan- 

geNe zen. 

De gemachtigden worden onder de in actieve dienst 

zijnde vastbenoemde personeelsleden van het departement 

gekozen. De gemachtigden van de syndicale organisaties 

worden door elk der me est re pr-e s errta t Lev e syndicale or­ 

ganisaties gekozen ~ deze keuze behoeft goedkeuring van­ 

wege de Minister. 

I 

De plaatsvervangende gemachtigden worden volgens 

dezelfde regelen aangewezen ; zij kunne.n de vergaderingen 

alleen bij plaatsvervanging bijwonen. 

Artikel 10.- 

Het comité wordt voorgezeten door de ambtenaar die 

met het dagelijks beheer van de sociale dienst is belast. 

Bij het uitoefenen van zijn functie wordt de voor­ 

zitter terzijde gestaan door de vertegenwoordigers van de 

verschillende afdelingen waaruit de sociale dienst bestaat. 

De voorzitter en de vertegenwoordigers van de sociale dienst" 

hebben geen medebeslissende stem. 
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Artikel 1 Î .- 

• .• (tekst van artikel 12 van het ontwerp , mits 
in het tweede lid te schrijven: 11 ••• of van een gemachtigde") ... 

Artikel 12.- 

Het comité komt eens per maand bijeen, voor zover 
de zaken zu.Lk.s nodi0 maken. De punten worden door de voorzi tter 
ambtshalve dan wel op verzoek van een der leden op de agenda 

gebracht. 

Het comité wordt door de voorzitter drie vrije 
dagen vó~r de vergadering bijeengeroepen. 

De oproepingsbrief geeft de agenda op. 

De beraadslagingen zijn geheim; in de notulen 
worden alleen de door het comité aangenomen voorstellen en 
uitgebrachte adviezen opgetekend. Deze adviezen on voorstellen 

worden door de voorzitter a,an do Minister bezorgd. 

HOOFDSTUK VI .. - INTERNE ORGANISATIE VAN DE SOCIALE DIENST. 

Artikel 13 .. - 

De sociale dienst is aan het secretariaat-generaal ve rborden, 
De secretaris-generaal wijst een ambtenaar van het secretariaat­ 
generaal met tenminste de graad van directeur aan om het dage­ 
lijks beheer waa r te nemen. Hij wijst hem een plaatsvervanger 
aan. 

De sociale dienst valt onder het normaal administra­ 
tief stelsel en werkt onder het hoger gezag van de secretaris­ 
generaal van het departement. . .. / ..... 
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Artikel 14.- 

Een bestuurssecretariaat coördineert de verschillend! 

werkzaamheden van de sociale dienst en zorgt voor de toepassiDj 

van de bestaande reglementering en voor de aanwending der kre­ 

dieten. 

HOOFDSTUK VII. - MACHTSOVERDRACHTEN EN IŒEDIETEN. 

De geneesheren, maatschappelijke assistenten, zieken 

verzorgers, rekenplichtigen, economen en andere personeelslede 

die technische ambten uitoefenen, moeten verblijven in de stan 

plaats van hun ambt. Wat de individuele hulp betreft, omvat he 

werkingsgebied van de sociale dienst zoveel gewesten als de 

behoeften van de dienst vergen. 

Elk gewest staat onder toezicht van een maatschappe­ 

lijk assistent. De secretaris-generaal wijst deze als stand­ 

plaats een gemeente aan9 welke verplicht gelegen is in het ge-­ 

west waarop hij toezicht uitoefent. 

Artikel 15.- 

Al de bij artikel 6 bepaalde verrichtingen worden uit! 

gevoerd bij beslissing van de Minister of van de secretaris­ 

generaal. Deze kan zijn bevoegdheid tot beslissen binnen door 

hem testellen grenzen aan de leider van de sociale dienst 

overdragen. 

• . $/ .. • 
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Artilcel Î 6 .- 

Elk jaar v~~r 1 October sluit de sociale dienst 

zijn begroting van uitgaven voor het volgende dienstjaar. 

Artikel 17.- 

Bij afloop van elk dienst j aar en "LÜ terl i jk op 

31 Maart van het volgende dienstjaar, brengt de sociale 

dienst bij de Minister van Financi~n verslag uit over zijn 

werkzaamheid tijdens het verlopen jaar. 

Artikel 18.- 

• • • (tekst van artikel 19 van het ontwerp) li 
ti ... • 

-----_._._-- ................ 



G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs J. SUETENS, premier ~r(§sident du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van de 
Raad van State, 

président, 

de Heren . . voorzitter, 

M.SOMERHAUSEN ,conseillers d'Etat, 
K.JYlEES, raadsheren van State, 

~.FREDERICQ, assesseurs de la section 
de législation, 

P.ANSIAUX, bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrale de M.SUETENS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
wer-d nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS. 

Le 1954. De 1954. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQUET. (signé) J.SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

des Finances. 
van Financiën. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

. I 

R.DECKMYN. 


